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1. Dans sa résolution 431217 du 21 décembre 1988, l’Assemblée qénérale a 
approuvé l’exécution sur une période de trois ans et demi de la phase 1 de la 
mise en place d’un système intégré de gestion (SIGi pour un colt total ne 
devant pas excéder 28 millions de dollars, aux taux de 1988. Des procisions 
sur le projet proposé figurent dans le rapport que le Secrétaire général A 

présenté à la quarante-troisième session de l’Assemblée 11 et dans le rapport 

correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires 21. Le projet consiste i mettre en place un système intégré de 
gestion des décisions administratives et des notifications correspondantes 

dans les principaux lieux d’affectation. Ce système remplacera les mult;dles 

systèmes indépendants qui, installés souvent il y  d une vingtaine d’années et 
la plupart du temps pour les activités inscrites au budget ordinaire, ne sont 
plus en mesure de fournir l’appui administratif que réclame un univers marqué 
par l’évolution rapide des besoins et la multiplication des tâches qut: 
1’Administration est appelée d assumer pour soutenir les opérations de 
maintien de la paix et les activités extrabudgétaires. 

2. Le Secrétaire général a déjà présenté deux rapports intérimaires, 
en 1989 31 et en 1990 41. Dans le premier, il exposait le plan général de ?a 

phase 1 du projet, qui doit s’étendre jusqu’à la fin de 1992. Il présentait 
aussi dans leurs grandes lignes les décisions prises quant à l’élaboration du 

SIC sur la base d’un système de gestion de base de données relaticnnelle 
compatible avec le :anqage d’int.errogation structuré (dit SQL). q*li permet I@n 
transferts entre environnements informatiques différents. 

I. 1 11 precisait que le 
SIG utiliserait des outils d’élaboration de logiciel (dits outils pour ateliz: 

de génie logiciel ou ATG) pour alimenter le système perrdant toute la durée du 
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prujet. e”est- 1 e Ila C~J~ce~tîQ~ a ceP 
ise en Qe?lJ.vre. Ces ATG e hn&s nets ~~.:û~~Jta 

ent fntair du 5 esuïe air i :s 
ORS techniques entier, de faç 

cohérente et sous forme électronique. C'est une solution qui se r&&ler 
économique car il arrive trop souvent que les înforrnati 
les systèmes qu'ils sont appelés à entretenir ou a perf 
explicités, ce qui les oblige a consacrer des heures et 

à comprendre c rnt fonctionne tel progr e ou tel ens 
es. avant de p oir travailler- efficacem avec lui. 

rapport. le Secrétaire général indiquait également que 
matérielle ne s'articulerait plus seulement autour de gras ordinateurs 
centraux, mais tirerait parti des progres technologiques récents du trait ent 
de données réparties entre plusieurs ordinateurs plus petits en laissant US 

de souplesse aux bureaux hors Siege, qui n'ont pas tous à traiter un vol 
d'informations justifiant l'achat de macbines surpuissantes. 

1. Dans son deuxiéme rapport intérimaire 41, le Secrétaire général faisait 
le point sur les travaux réalisés en 1990 : analyse détaillée des besoins des 
utilisateurs et conception de la structure logique du système (c'est-àdire de 
la structure indépendante du choix du matériel). Ces travaux ont été réalises 
avec l'aide d'un bureau d'études spécialisé ayant l'experience de la 
conception de systèmes administratifs modernes. Les domaines fonctionnels 
couverts par l'analyse des besoins étaient les suivants : 

a) : budget, gestion des postes, quotes-parts et 
contributions, trésorerie, comptabilité, états de paie et assurance: 

b) m.mbdnfzs : recrutement, attribution des postes, suivi des 
notifications administratives, prestations accessoires, congés et absences, 
certificats médicaux: 

cl : commandes, passation de marchés, contrats, 
rapports avec les fournisseurs, voyages, expéditions, contrôle ues stocks. 

4. La structure logique (appelée également architecture extérieure) a été 
élaborée à l'aide d'un progiciel ATG. fournissant les éléments d'un cahier des 
charges pour un système d'ordinateurs et pour le codage éventuel du logiciel 
d'application. On a pu avcir une idée précise de la portée du projet, ce qui 
a évité que les offres des bureaux d'études invités à soumissionner pour les 
étapes suivantes du projet ne soient gonflées pour tenir compte de paramkres 
inconnus. 

5. Parallèlement à ces deux étapes, le bureau d'&tudes a fait nne 
recommandation po*Ar le dispositif matériel et logiciel de base. cette 
recommandation a été examinée par l'équipe du SIC-, les reprhsentants de la 
Division des services éleçtroniques du Siège et les chefs des services de 
traitement électronique des données des principaux autres lieux 
d'affectation. L'architecture technique comporte trois niveaux et fonctionne 
suivant le principe des systèmes ouverts. Ce dispositif technique est 
expliqué plus en détail dans le présent rapport, aux paragraphes 11 à 15. 
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1. AVANCEMENT DES TRAVAUX 

6. La structure extérieure 4 et6 arcept.ée par tous les utilisateurs 

potentiels du SIC au Sicce. non seulement dans les services centraux du 

DéPartement. de l’administration et de la gestion, mais aussi dans les sel-vices 

adrr~nistratifs des départements organiques. le Département de la coopiration 
t~echnique pour le développement pt. la Division des missions qui adminirt IC les 

opérations de maintien de ‘a pain. On a présenté ensuite de manière Cet.#li il& 

l’état d’avancement des travaux aux administrateurs et au personnel des 

bureaux hors Siège. en faisant valoir une fois encore que le syst.ème devait 

être au service des act.ivités inscrites au budget ordinaire mais aussi des 

activités extrabudgbtaires. Les modifications et les perfectionnements que 
ces présentations ont permis de définir ont été scigneusement étudiés avant 
d’èLre intégrés dans la strut.uce interne. Depuis le début du projet, la 

Division de la vérification intérieure des comptes prête son concours pour cc 
qui est des mécanismes de contrcle, de protection et de vérification a prevoir 
dûns le nouveau système, ainsi que des procédures de gestion des projets. Ses 
rsprésentants recoivent toute la documentation intéressant les diverses phases 
du projet. Cette collaboration restera étroite jusqu’à l’achèvement du projet. 

7. C’est au cours de cette étape que l’on a présente eux futurs utilisateurs 
du SIC. du personnel d’encadrement au personnel de bureau, les nouvelles 
r.>dalités de traitement des décisions administratives et les capacitc?s du 
système. Parmi celles-ci, il faut citer en premier lieu l’intégration des 
données à la base de données commune du SfG, indépendemment des fonctions et 
de la situation géographiqw, le remplacement de8 opirations manuelles par le 
travail à l’écran en liaison directe et la saisie des données en un point 
unique . On notera que tous les utilisateurs potentiels du SIC approuvent la 
solution adoptée pour la structure extérieure du système et attendent avec 
intérêt une amélioration de la vie administrative qui permettra d’appliquer 
pluc uniEor&eat les règlements et les procédures, de réduire le volume de la 
documentation et les temps morts entre les décisions, et de gagner en 

efficacité. Il est également reconnu que par l’m&liorstion du flux 
d’information qu’il apporte, le SIG sera un outil précieux pour la 
planification et la prévision administratives. 

8. D’autre part, la structure extérieure a été présentée à divers organismes 

des Nations Unies. comme le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
le Programme des Nations Unies pour le développement (PNVD). qui ont dérlarh 
s’intéresser au système, et des rencontres ont été organisées a*:ec drr; 
spécialistes ou des utilisateurs (dans le cas de I’UNICEFI d*r trai~o~pn! 4~s 
données. Plusieurs autres institut ions du systéme des Nation:: Ilnirr. rt~;f 

cherché à savoir si le SIG pourvoi? répondre à leurs besoins et a <I”eiie date 

i! gero:t ûiep;ïîiù:e. L * vir’i; i eu , d ripondu qu’elles auraient accès au 
logiciel sans avoir a payer de “redcvanc~s d’utilisot ion”. en rembc~~rsa!!t 
simplement les dépenses enqag&s pour leur rendre le modele ou le syst&w 
accessible. La structure locfique a &b mise à la disposition de deux 
institutions spécialisées. qui se sont dites intércssirs par une étude pfus 
détaillée des caractérist igues du SI!;. 
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parties du logiciel. 

10. L’a&ninistration et les s syrtemes d’information du 
du Haut Coxairsariat des Natio es rifugitk et du Cantre du 
C rce interxatioaal de Geneve ont rqu toute la documentation relative 
SIC et ont ité invités à participer aux r organis&es à Genève 
et 1991 à l’intention des bureaux du Secr de 1”QNU. 
deux orqanims ont marqué leur vif intcir mais ils ont fait savoir qu’ 
souscrivaient sans réserve au syst A l’heure actuelle, on s’efforce 
d’intégrer leurs besoins particuliers dans la structure du système. 

B. 

11. c il itait indiqué aux paragraphes 12 à 14 du deuxiènne rapport 
intérimaire a/. on a adopte uxe configuration à trois niveaux. Les 
lieux d’ ectation hors Sikge disposeront d’une autonomie de trait 
au deuxi niveau. composé de mini-ordinateurs puissants répartis 
les sites du SIG. Chacun de ces sites sera capable d’exécuter toutes les 
tâches admiairttativer de façoa independante, selon le régime actuel1 
vigueur à I’OWU en matière de déligation de pouvoir. Le troisième ni 
l’architecture, composé d’ordinataurs de bureau personnels, permettra l’accks 
des usagers au SIC. Ces ordinateurs petsonnelr seront connectés aux 
ordinateurs du SIG par l’intermédiaire de réseaux locaux, et reliés à des 
serveurs de buteau pout le ttait nt de texte, les tableutr, la messagerie 
électronique et auttes applications de bureautique. 

12. La centralisation de l’information est assurée au premier niveau de 
l’architecture. Il est occupe par un ordinateur puissant, de type ordinateur 
central. situé au Siige. Les bases de données locales transmettront 
pkiodiqwxnent des mises à jour à cet ordinateur, pour entretenir la base de 
données centrale. Tous les sites, y compris ceux du Siage, seront reliés en 
un réseau de gtande taille capable de fournir l’infrastructure de 
communication nécessaire. (Le travail d’amélioration du réseau de 
transmissions fait l’objet d’un rapport du Secrétaire général 51.1 Sans un 
tel réseau, les usagers n’auront pas accis au logiciel du SIG. 11 fait donc 
pattie intégrante du plateau technique du SIG. 

13. Le système d’exploitation choisi est 1”JNIX. gui présente dos a-za3ta3os 
comme le changement d’échelle (c’est-à-dire gu’ii peut faire fsnctionner %SSi 

bien les petits processeurs que les très grands) et la libert& dt choix des 
fournisseurs. soit deux qualités indispensables pour 10 SIG. 11 offre 
également un environnement puissant peur de tr&s grandes applications. avec 
les dispositifs de sécurité nécessaires. Enfin. ?*UNIX tire le meilleur parti 
possible des architectures fondées SUT les puissants microprocesseurs de 1* 
dernière génération. 



14. Le logiciel de gestion de la base de données du SIG a 6th choisi. I: omme 

le SIG est concu cosmne un système reparti, la gestion de sa base de donn&s 
présente des contraintes particulières, c’est-à-dire qu’il faut prévoir des 

mécanismes assurant l’intégrité des données distribuées et. contI6lant leut 

reproduction (certaines catégories de données sont stockees en plusieurs 

endroits différents). Ce logiciel de gestion de la base de donnh~r; a les 

qualités fonctionnelles nécessaires. Le choix est conforme aux conclusions 
d’un groupe du travail de 1’oNv sur l’tvaluation de la base de données, 
composi d’utilisateurs de divers services qui, en mars 1990, a donne la 
meilleure note au logiciel finalement choisi parmi les trois systi-mes 

présélectionnés. 

15. Un appel d’offrts a 6th adressé à 13 constructeurs d’ordimte!lrs au début 

de 1991. pour 1s matériel et le logiciel correspondant destinés au SIC;. 
L’achat concernait seulement le matériel de développement. ( les ordin,jteurs 
devant programmer et tester Lt logiciel du SIG). non le matériel 
opérationnel. Après une évaluation approfondie, dans laquelle sont intervenus 
les aspects techniques mais aussi d’autres considérations comme les services 
de soutien. la présence sur le marché, les références d’autres clients et les 

coûts, le marche a été adjugé. L’achat du matériel qui accueillera et mett.ra 

en oeuvre le SIG dans ltt principaux lieux d’affectation une fois que son 

logiciel aura été mim au point et essayé, se fera plus tard, de manière à 
éviter que le matériel de soit techniquement dépassé. Un autre appel d’affres 
sera alors publié. 

. (.. . c. mm SLÇ 

16. Pendant la phasm de concoption de la structure trttrut du SIC. il tut 
apparu pue l’iartallation do celui-ci aurait des répercussions lointaines dans 
toute l’a&Mistration du l ystkae des Nations Unies. Cte effets pourront même 

prendre la formt de tkbts ogirationntller nouvelles, conme l’élaboration d’un 
nouveau système de codaqe des opk8tioaa finamciires, l’analyse des 
l totisatioer de dipaaaor, la virificatfon et l’approbation des transactions, 
la forrxulatioo des politiques riglementairer des Nations Unies, la définition 
de procédureo inéditer, la ridectioe d’instructions et de manuels 
aàninistratifs, le réordonnancexmnt des tâches dans le sens de l’efficacité et 
la révision des contrôles internes. Pour faire fond sur le SIG, voire dans 
certains cm3 le mettre rixrplemeat en oeuvre. il faut proc&der à toutes ces 

opérations et régler les ptoblkmas qu’elles soulèvent. 

17. On est en voit d’élaborer un@ nouvelle table générale des wmptes, qui 
devra servir b toutes 108 traorrrctioas financières. un a pu. griwe & 

l’expérience don consultants qui ont participé a la conception dp 
l’architecture extérieure, difinir la construction e* In rnmp,>si*icJn 

détaillées d’un prototype. qui a été rivisi par !OC rit I lisate-rr y>t.ofitie:c 2.; 
secteur des f  inancts. LS nouvelle table est en cours de perfectionnement. de 
manière qu’elle puisse répondre a tous les besoins dt l’Organisa?ic-n cri 
matière d’information financière et donner ? 1 ‘administraciw les moyens 

d’obtenir dte rapports complets analysant les transactions financières de 

divers paints dt vw, selon par axemplt le progtetune. la sot,?ce de 
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f  i nanrement , l’unite administrat-ive. le projet ou le projet de programme. 
Cette amélioration des moyens d’information répond aux recommandations du 
Comiti consult.atif pour les guest.ions administratives et budgétaires et du 
Comité des commissaires aux comptes (résolutions 441183 et 451235 de 
l’Assemblée genérale, par exemple) conc‘ernant notamment les règles de 
comptabilité et de présentation des ét.Lits financiers. 

1A. Pour la gestion des prestations auxquelles les fonctionnaires ont droit, 
uu système expert (fruit des derniers progrès du génie logiciel) a été mis en 
oeuvre et des exemples de prestations représentatifs de l’ensemble du régime 
des Nations Unies ont été chargés dans un prototype, aux fins d’un essai. 
Tous les droits des personnes qui travaillent pour l’Organisation seront en 
fin de compte enregistrés dans ce système expert, qui donnera a la manière 
dont sont appliquées des dispositions du Reglement et du Statut du perso.%el 
l’uniformité qu’ont souvent réclamée le Corps commun d’inspection, le Comité 
des coxxxiscaires aux comptes. le Tribunal administratif et le Groupe d’experts 
gouvernementaux de haut niveau chargé d’examiner l’efficacité du 
fonctionnement administratif et financier de l’Organisation des Nations Unies 
(recommandation 42) P/. L’utilisation à cette fin d’un système expert 
présente d’autres avantages. dont le principal est la souplesse, qualité qui 
intéresse au plus haut point les utilisateurs du SI5 dans ce domaine 
particulier, du fait qu’il est difficile d’y mettre en oeuvre les amendements 
dont fait l’objet le régime des prestations. Ces dernières années, par 
exemple, les changements apportés aux droits des fonctionnaires en application 
des recosunsndations de la Commission de la fonction publique internationale 
approuvées par l’Assemblée générale ont obligé à modifier et à reprogranmner 
largement le système des états de paie dans divers lieux d’affectation et dans 
différentes institutions. 

D. Eu&&g de la se l’m 
. . 

du e au m 

19. En jenvier 1991, en même temps qu’on parachevait l’architecture externe 
et qu’on le ;*résentait aux utilisateurs potentiels du SIG, un appel d’offres 
pour les dernières opérations de la phase 1 du projet a éti adressé i 
34 bureaux d’études dans 12 pays. Penbant que les fournisseurs préparaient 
leur devis. l’équipe du SIG a mis au point des critères et de8 procédures 
d’évaluation. en s’appuyant sur les compétences d‘un conseiller technique. 

20. En avril 1991, des offres ont été recues de neuf entreprises situées dans 
cinq pays différents. Après analyse soigneuse des soumissions, pour laquelle 
elle s’est notamment renseignée auprès d’autres clients, l’équipe d’évaluation 
a sélectionné l’offre qui avait obtenu le plus grand nombre de points sur le 
plan technique et financier, et a présenté ses conclusions au Comité directeur 
du SIC. L’adjudicataire, qui s’est mis en juillet 1091 au travail pour les 
dernii5re8 opération8 de ia phase II apporte des compitences et une expérience 
considérables en matière d’exploitation de sy:temes administratifs de grande 
taille à implantations multiples. On a insisté sur la nécessité de respecter 
les délais de mise en place du système. 
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II. PLANS DE LA FIN DE 1991 A 1093 

21. Les dernières étapes de ia phase 1 du projet SIC1 comprennent l'analyse 
d’ordonnancement, l’architecture interne, la programmation, la conversion et 
l'installation des nouveaux systémes au Siege. Ces opérations sexont 
terminées à la fin de 1993. La mise en place dans les bureaux hors Siège 
devrait s'achever pendant le premier semestre de 1994. une fois que le système 
aura été parfaitement éprouvé et qu’il sera opérationnel au Siège. 

22. Dans son deuxième rapport intkrimaire sur le projet SIG 41, le Secrétaire 
général présentait un résumé des étapes de la phase 1 qui restaient à 
parcourir sur le plan de l’architecture interne, de la programmation et des 
essais, de6 transmissions et de la formation. Le présent rapport précise ces 
informations. Avant d’entreprendre les étapes en question, le nouveau 
fournisseur a présenté un plan de travail détaille pour la période allant de 
juillet 1991 à la fin de 1995, que l’Organisation a approuvé. Les principales 
tâches sont présentées ci-dessous dans leur ordre chronologique, mais, pour 
entreprendre certaines d’entre elles, il n’est pes nécessaire d’attendre la 
fin de l’étape précédente. 

A. domainabetrauai~ 

23. Cett.e étape couvre 1 ‘éla 

Y 

ation des contraintes de normalisation du SIG. 
l’analyse du cycle utile de l’in mation et celle de la logique des 
processus. Le6 :.érultats de 1’ anal du cycle utile de l’information 
serviront de base b l’élaboration des .tigles d’intégrité du système. 
L’analyse de la loaique des procexaus isole tris précisément et sans ambiguïté 
chaque opération élhmontaire du ryrtàme et r&rvira de baoe à la 
prograrmnation. Toua lec processus élémentaires seront dicomposés en actes et 
en préalables. On poursuivra en même temps une analyse d’ordonnancement. 

24. La structure de travail est comporie des interactions entre utiiisateurs 
et ordinateurs qui permettent d’effectuer les activités définies dans 
l’analyse du dc66aine de trwail. Cette structure comprend Ier règle6 de 
modification ou de validation des données du système, la définition des 
procédures, les contrôles internes prévus dans le logiciel, un mécanisme de 
traitement des donnée6 distribuée6 et les régies d’affichage à l’écran (qui 
est le moyen par lequel l’usager est en communication avec le SIG). Comme les 
epécifications techniques de l’environnement et du système d’exploitation et 
le système de geetion de bases de données relationnelle n’interviennent pas à 
ce stade, il en sera question ati cours de l’étape suivante de l’analyse de 
1’ architecture technique. 

25. Le6 principaux objectifs de l’analyse d’ordonnancement sont l’élaboration 
de procédure6 administratives permettant à l’Organisation d’optimiser 
l’utilisation du SIG, de définir la maniére dont on conduira les 

/ . . . 
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fonctionnaires à passer a cette utilisation et de déterminer l’infrastructure 
mate: ielle (ressources humaines, logistique et flux documentaires) que suppose 

l’architecture logique du SIC. La mise en place de ce dernier offre une 
excellente occasion de modifier les modes de fonctionnement et l’échelonnement 
des tkhes. On peut envisager de faire des économies en éliminant les 

filiéres inefficaces et les frais administratifs qu’entraîne le redoublement 
des operations de traitement par des systèmes dispersés. Les résultats de 

l’analyse d’ordonnancement seront intégrés é la structure logique de la 

phase 1 au niveau de l’outil ATG, selon la méthode dite de “l’aide à la 

gestion du changement”. Cette méthode explicite les relations réciproques 

entre processus de travail et domaine d’organisation, documente lus filières 

sous forme électronique et fournit des élemente de démonstration pour les 

stages de perfectionnement des utilisateurs. Elie consiste à on3lyser les 
processus manuels ou automatisés et dit non seulement "ce que” le système est 
censé réaliser (qui correspond 6 la structure logique), mais 8USSi “qui” doit 
effectuer les tâches nécessaires et “comment” et “quand” elles seront 

réalisées. 

26. C'est à ce moment que l’on procédera à un examen général des contrôles 
internes existants. Cette opération bénéficie d’un rang de priorité élevé, 

d’autant plus que le Comité des cosxxissaires aux comptes a fait valoir dans 

plt*pieurs de ses commentaires combien il était important d’améliorer les 

mécanismes de contrôle, et que l’Organisstion est conrciente que la mise en 

place du nouveau système est le moment idéal de s’interroger sur ses errements 

et sur la façon de les améliorer. Le bureau d’étude6 qui aide actuellement 

l’Organisation à élaborer le nouveau système a de bonnes compitence6 en 
matière d’analyse de6 dispositifs de sécurité et de contrôle des oystèmes 

d’information et, de manière générale, de6 contrôles internes. SO6 

spécialistes aideront l’organisation ir ne laisser échapper aucune occasion 
d’amiliorer 60s procédures. L’analyse d’ordonnancement fournira donc toutes 

les informations nécessaire6 aux dirporîtifr d’accir. de contrôle interne et 

de sécurité du SIG 6OUS l’angle du cloisonnement des tîchea et des fonction8 

d’autorisation, de vérification et d’approbation. 

27. Les conclusions de cette analyse permettront de ditmmiaer les dilsis à 

prévoir pour les diverse6 fonctions, en termes de cycle, de processus et de 

temps morts entre processus, et, donc, de juger de l’efficacité du cycle et 

d'apporter des perfwtionnements opérationnels. Cette étape aboutira à une 

propo ition de nouveaux schémas d’ordonnancement et de stratégie de 
réalisation. On pourra ensuite améliorer les performances administratives et 

rendre ces fonctions plu6 efficaces. 

D. m de l’ardilfsCtUr0 ~s&J&.M 

28. Pendant l’analyse de l'architecture technique. 9% ~ettrr tf? p?ttt 
l’environnement du prototype du SIG et on définira de manikre détaillée le6 

outils de codage et de programmation automatisés. Des recommandations seront 

faites en matière de répartition des données : identification de celles qui ne 

servent essentiellement qu’en un seul site et de celles qui doivent être 

stockées au centre du sy6timc, c’est-à-dire qui servent au% 6ppficatio66 

/ .*. 
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centrales d’information et de gestion à l’échelle de l’Organisation. La 
question de la sécurité des données et des opérations de traitement sera 
éqalement étudiée en détail à ce stade du projet, ainsi que celle de la 
rkpartition des processus. 

29. 11 est entendu que la concept-ion du système se fait en interaction avec 
les utilisateurs potentiels et que des propositions seront faites par le 
Comité directeur du SIG (dont font partie le Secrétaire général adjoint a 
l’administration et â la gestion, les trois sous-secrétaires généraux, le 
Directeur de la Division de vérification interieure des comptes et celui de la 
Division des services olectroniques) Des stages de révision seront organisés 
à l’intention des utilisateurs, sous forme. chaque fois que possible. de 
téléconférences avec les bureaux hors Siège. Les fonctionnaires de ces lieux 
d’affectation seront évtntutlitmtnt priés de participer a de6 rkrnions dt 
travail au Siége, de manière que les intéressés puissent parvenir rapidement à 
un accord. Lt dispositif des téléconununications des Nations Unies est en voie 
d’amélioration rapide, ce qui fait que les téléconfértncts devraient être un 
moyen de communication utilisable. 

30. A ce stade, les concepteurs du système adapteront les modèles mis au 
point jusque-là aux contextes techniques particuliers : systéme 
d’exploitation, système de gestion de la base de données, contrôle des 
télécommunications. La conception technique couvre également des fonctions 
comme la définition et l’optimisation de la base de données, qui doivent 
améliorer les temps de réponse du système. 

E. Conson du s~sthe 

31. C’est au staCt de la construction que sont élaborés les progrms 
d'application et ia b66t de données ntcessairts eux différents modules des 
trois domaines fonctionnels de la phase 1. On procédera é des contrôles de 
qualité sur la base &ts fonctions ainsi défiafer et on firots lwr nofmts et 
les conventions de codage. 

32. On envisage d'organiser les teste d'acceptation en plusieurs étapes I 
dans la première, on fixera les critères et les protocoles d'essai et on 
élaborera les données nécessaireo; dans la deuxième, on mettra séparément B 
l'épreuve chaque unité et chaque module: dans la troisitme enfin, on testera 
l'ensemble du systkrte intégré. On procédera par itération pour tous les 
cycles. Pendant cc6 tSSaiS, l'équipe de 1'OM.I combinera toutes les fonctions 
de traitement et les mettra en application selon divers regroupements. 
L’équipe d'essai sera composée de certains utilisateurs du Siège et, au 
besoin, des bureaux hors Siège, pour compléter l’équipe du projet SIC. 

F. p&....2= 

33. Les objectifs de cette étape importante sont d’installer le SIG au Siège 
et, par simulation d’un site éloigné, de le mettre à l'épreuve en passant par 
un dispositif de transmisoion analogue â celui dont disposent les lieux 
d'affectation hors Siige. On utilisera des données réelles pour vérifier le 

1.. . 
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bon fonctionnement de l’ensemble du restau SIG. téléexploitarion et 

interaction avec le Siège comprises. Cette étape cvmmencera avant que ne 
s’achève celle de la construction. Elle comprend l’elaboration d’un plan de 

repartition des données et la conversion des informations déj& lisibles en 

machine. D’autre part, les données actuellement imprimées dont le système a 

besoin seront saisies manuellement dans la base de données SIG. Des 
ptocedures d’aide à l’utilisateur seront int@grees arr système. des manuels 

rediges, une autre série d’épreuves comp1er.e effectuée en situation de 

production, et. on procédera. toujours pendant la phase de transit.ion, à 

l’operation d’installation finale auprès des utilisate.Jrs de chaque 

application et de l’ensemble du système. 

34. IJn certain nombre d’analyses critiques de grands systèmes mis en oeuvre 

ailleurs qu’à l’Organisation ont fait apparaitre combien la formation était 

imporeante pour la réussite de ce genre d’entreprise. En 1992, 1’ONU étudiera 

les diverses solutions qui s’offrent, et déterminera la maniere la moins 
coùteuse et la plus efficace de risliser cette tàche indispensable. Un plan 
complet de formation sera mis au point. qui repondra ? la fois aux besoins 
propres à tel ou tel bureau et aua nécessités de l’ensemble de 
l’Organisation. On déterminera quels membres du personnel doivent ètre 

formés, ainsi que la portée et lec principes de cette formation. Le contenu 

du cours et le plan de formation seront disponibles vers le milieu de 1993. 
La formation sera assurée par un groupe spécialisé. 

35. Le SSG est conçu de manière à pouvoir produire des interfaces avec les 
utilisateurs dans d’autres langues que l’anglais. Pour utiliser cette 
possibilitk, il suffit de traduire les termes apparaissant à l’écran et 
*utilisés dans les rapports, les interrogations et dans les dispositifs d’aide 
k l’utilisateur. le contenu des progransncs n’étant pas modifié. Quand le 
système aura été entièrement mir en oeuvre et éprouvé en anglais, on pourra au 
besoin fournir des interfaces dans une autre 18ngue officielle si l’on dirpore 
des fonds nécessaires. 

III. PWCVISIONS DE DEPENSES ET CALENDRIER DE MISS 
EN PLACE DU SYSTEME INTEGRE DE GESTION (SIC) 

36. Les prcvisions de dipenres figurent au chapitre 33 A du projet de 
budget-programme (sous-prograwnne 4 : Politiques d’ innovation technique), ou il 

est indiqué que, pour les raisons qui sont développées dans le present 

rapport, les dépenses afférentes au projet ont eté maintenues à un niezeau 

infarieur au niveau prévu au départ en loflo et loo’?. Dans svn rapport. sur 

cette question, le CCOAB a pris acte Ae ce fait. c’ts? 3kclaré pieoccupé par 

les retards dans l’exécution du projet et a recommande une réduction des 

crédits demandés par le Secrétaire général. ~#?:I+L en indiquant qu’il 

examinerait au besoin une demande de crédits additionnels dan- le contexte du 

présent rapport intérimaire à la quarante-sixième session, Au stade actuel, 

/ * . . 
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il n’rsst pas possible de déterminer s’il faudra revoir le coût total du prol+*’ 

app1 ouL+ par l’Assemblée générale à sa qualant.e-tlwisième session, étant OVI~II~ 

que Àe coùt. effectif de plusieurs contrats (voir le paragraphe 40 ci-apresl t.r 

sera connu qu’en 1997 et 1993, lorsque les appels d’t~pffies auront 6th lnnrrs. 

37. Les paragraphes qui suivent cent iennent des renseignements 

ïomplémentailes au sujet des depenses affrrentes a l’exécution du projet. 

En 1990, les dépenses ont essent.iel lement concerné des services de consultant I; 
(analyse des besoins des ut.ilisat.eurs a:! Siege et dans d’autres lieux 

d’affectation, structure logique pour 1 ‘ensemble du système et étude de 
controle de qualité pour les articles critiques), des missions dans les 

pt incipaux lieux d’affectation visant k rencontrer les futurs utilisateuts 

du SiG pendant la phase d’analyse des besoins des utilisateurs. en vue de 
vérifier la structure logique et c’axaminer l’architecture technique prévue, 

le traitement du personnel affecte au projet et la formation technique de 

base, en particulier à l’utilisation d’un outil ATC, technique nouvelle pour 
le personnel de 1 ‘ONU. 

38. En 1991, les dépenses ont porté sur les élements suivants : achèvement 
des travaux avec le premier adjudicataire concernant ia structure logique et 

notamment les deux prototypes critiques (une nouvelle table des comptes et le 

traitement des prestations par un système expert): achat de matériel et de 
logiciel pour le cadre de développement; services relatifs a l’outil ATC: 

complément de formation des techniciens à l’utilisation de l’outil ATG: et 

services contractuels destines au groupe de consultants beaucoup plus 
important qui exécute parallèlement l’analyse du domaine de travail et 
l’analyse d’ordonnancements. Toutefois, le contrat pluriannuel signé à la fin 
de juillet 1991 avec le nouveau bureau d’études ne couvre pas tous les 
services de traitement des données nécessaires à l’achèvement du projet. 

39. Au 31 octobre 1991, les dépenses afférentes au projet se montaient 
à 9 379 392 dollars. Au 31 décembre 1991, elles devraient atteindre au total 
10,3 millions de dollars, dont 6.7 million6 reront financis par le budget 
ordinaire. Un montant de 12,8 millions de dollars ayant déjir été autorisé, un 

solde non utilisé de quelque 6,; millions de dollars ouvert au budget 
ordinaire sera reporté à l’exercice biennal 1992-1993. 

40. Pendant le prochain exercice biennal, des contrats supplémentaires 
devront ètre COnClU6 pour l’introduction de6 données. le contrele de qualité, 

la formation des utilisateurs, l’adaptation des ordonnancements, la conversion 
et l’installation dans les bureaux extérieurs. chacun de ces élements étant 

indispensable à la bonne marche de la mise en place du SIC. Ces contrats sont 

toutefois moins importants que le contrat pluriannuel qui *?iont d’être signé. 

41. Les dépenses de personnel, maintenues a 11x1 minimum en 1989 pendant les 
-i---l-L‘--- ‘osj”‘ AaLl~Jrlb OJt?c- id FAÛ, au momenr du ianwmen- fies appels d’affres et de 

l’evaluation des propositions. ont augment- en 133” et 1991. Les effectifs 
sont désormais au niveau requi:. pour coordonne! et contr81er les travaux des 
adjudicataires. Le même nivea.1 d’effecfifs scr3 requis pendant toute la durée 

de l’exercice 1992-1993, chacun des membres de l’équipe exécutant des têches 

/... 
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*u i\pfortant des connain:;an<.cs uniques : gestion du projet et planification, 
r.ooldlrl~lt ion rt 6valuat i<>n <le toute:; les questions techniques, leprésentation 
11~ 1~) communaut.6 des ut.ilisateuis dans les trois principaux domaines 
font t j onnv 1 5, comp6tencer. in matipre de base de données modernes, apports 
t whniqws ii 1 ‘examc~i dc+ modcles produit s par le système et soumis pa: 
l’adjudicataire danc. rhnqlie domaine fonctionnel, et fonctions d’appui. 
Act.uellement , las aqent.c; de liaison pour le projet SIC dans les principaux 
1ipux d’affectation s’acquitt.rnt. de leurs fonctions de coordination en sus de 
le{:1 s at t r ihut ions normales sans aide financière d*l projrt, et ce, pour 

FC.UL*~J~ r réserver des moi:: de travail a l’application dans les bureaux hors 

Si&qe h la fin de IQ’Ji et au début de 1994. 

42. Le [)as:sage ri’une t rchnique ancienne à la configuration technique de 
pointe du SIC exigera une formation technique spécialisée, en particulier pour 
re qui est de l’UNIX, systtime d’exploitation utilisé par de nombreux 
foutnisspur:: et. qui est donc du domaine public. Il faudra en outre assurer 

I~IW formation d l’utilisation du nouveau système de gestion des bases de 
<~r~n’lPPs. 

43. Le matériel et. le logiciel nécess~~ires à tous les grands lieux 
d’affectation devront être acquis au cours du prochain exercice biennal. étant 
donné que la date de livraison du système est fonction de la mise en place de 
1’ int rastr::cture nécessaire. Le système sera réceptionné à la fin de 1991 ou 
en janvier 1994 lorsqu’il aura été démontré qu’il est opérationnel, une fois 
que toutes les données auront été converties ou introduites dans le système. 
La mise en place dans les bureaux hors Siège aura lieu après la réception et 
l’installation du matériel requis. Pour le& raisons exposées dans le présent 
rapport (par. 151, seul le matériel destiné à la structure de développement 
es, acquis en 1991. Le matériel à acquirir pendant le prochain exercice 
l...nnal pour assurer le fonctionnement du SIG est le suivant : ordinateurs 
personnels et logiciel zorcespondant, du fait que chaque utilisateur du SIG 
devra être relié au réseau par un ordinateur personnel, serveurs de 
département (mini-ordinateurs) et serveur de grande capacité pour la base de 
données couvrant toute 1 ‘Organisation. 11 faudra aussi acquérir pendant cette 
période des systèmes d’exploitation, des systèmes de bases de données et 
autres produits auxiliaires. ?1 faudra également louer puis acheter l’outil 
AT<;, objet de dépense qt\i n’a pas été prévu en 1908 lorsque la proposition 
initiale a été formulée (sur la base du systknc de la rAO), mais qui s’est 

révélé indispensable au développement de ce système intégré complexe et qui 
devra assurer une documentation complète et cohérente. 

44, Enfin, les frais de voyage à engager pendant l’exercice biennal 19Q2-1993 
seront plus élevés que prbvu dans le budget, sur la base de 1 *exp&r ience 
acquise en 1990 et confor&ment à la recommandation précise f~>rm~lee par la 
Cinq?tieme Commission à ia quarante-troisihmz session tenclant il ce que ie 
Secretariat assure la pleine partiripation des lieux d’affectation hors 
sièqe. 
dan; 

ta seule fator] d’assurer cette participation est d’envoyer des équipes 
-es lieux d’affectation pendant l’analyse des besoins des utilisateurs et 

la structure externe. Des missions devront de nouveau être sffectuks psndent 
les phases d’élaboration d$ systéme d’activité et d’analyse d’ordonnancements 

l... 
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ainsi qu’avant la mise au point définitive des spécifications aux fins de 
programmation. Selon des spécialistes de la mise au point de systèmes, si 
toutes les catigories d’utilisateurs ne sont pas suffisamment consultées 

pendant ces stades de developpement. on risque de devoir apporter des 
modification& beaucoup plus coûteuses au système une fois qu’il aura été mis 
en place. 

45. Les crédits nécessaires en 1992-1993 sont actuellement estimés à un 
maximum de 22,6 millions de dcllars, dont 14,7 millions devant provenir du 
budget ordinaire. Comme il est indiqvé au paragraphe 39, on prévoit qu’un 
solde inutilisé de 6,l millions de dollars au titre du budget ordinaire sera 
reporté au prochain exercice. En conséquence, l’ouverture au budget ordinaire 
pour 1992-1993 d’un crédit de 8,6 millions de dollars semblerait suffisante. 
Ce montant représente une réduction de 1 million de dollars par rapport au 
crédit initialement demandé de 9 622 200 dollars. La part du budget ordinaire 
dans le financement du projet étant de 65.1 %, la Léduction opérée à ce stade 
représenterait en fait une réduction de plus de 1,s million de dollars du 
budget du projet si la formule convenue de partage des coûts est maintenue. 
Une fois que les données relatives a plusieurs contrats seront ùisponibles 
en 1992 (voir par. 36 et 401, le montant estimatif des depenses afferentes eu 
projet sera réexaminé et le Secrétaire général soumettra un rapport. à 
l’Assemblée générale à sa quarante-septième session. 

* ’ B. (lalcndtier d exrcution 

46. Les retards subis par l’exécution du projet ont suscité des inquiétudes. 
L’Organisation ne pouvait éviter ces retards, qui se sont produits surtout 
en 1989. Il fallait plusieurs mois pour examiner les modalités d’acquisition 
du système mis au point par la FAO, mais cette période offrait la possibilité 
d’évaluer la décision prise en 1988. Si le Secrétariat avait réalisé 
rapidomeat un accord au sujet du système conne prévu en 1988, il aurait été 
contraint de s’en tenir à une structure désormais dépassée. De surcroit, la 
structure initiale ne devait pas appuyer une répartition des opérations, ce 
qui a été confirmi par la premier adjudicataire i l’issue &a l’analyse des 
besoins des utilisateurs. Pour les raisons exposées dans le premier rapport 
intérimaire 21, il a été décidé de développer un nouveau système sur une 
plate-forme technique moderne, décision que le CCQAB a entérinée en mai 1089. 
Ces retards sont considérés comme étant positifs, non seulement pour le 
&irétariat de l*a#u, mais également pour les autres organismes du système. 
te réexamen de la structure technique du SIG et la prise en compte des progrès 
techniques enregistrés depuis la fin des années 00 ont permis à I’ONlJ d’opter 
pour une plate-forme à la pointe du progrès pouvant itre adoptee par de 
grandes entités cbnme par des petites, en exploitation centralisée 00 
décentralisés. 

4:. 
, ---L-- 

La &CiSiOfi Sü swec.~ze au point un nouveav ays?ime fondé sur ‘Lne 
configuration moderne a nicessité le lancement. auprès de bureaux d’études 
possédant une expérience du développement de grands systèmes, d’un appel 
d’offrer très différent de ce qui était prevu au départ. Etant donné 
l’importsnce des fOnCtiOns envisagées dans le premier grand contrat relatif $ 

/... 
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ce projet, il a fallu du temp:. puur examiner de prés les offres et procéder 
aux recherches necessaires. IJne solution plus rapide aurait été de solliciter 
des soumissions portant sur la totalite de la mise au point du systéme depuis 
les besoins des utilisateurs jusqu’a la programmation finale et aux essais, ce 
qui aurait éliminé la nécessite d’un deuxième appel d’affres en 1991 et d’une 
seconde période d’évaluation. IA-r: rxprr t s ronsult.és par 1 ‘ONU ont vivement 
déconseillé cette ligne de conduite, faisant valoir qu’en l’absence de donnees 
fiables quant k~ la taille du système, les soumissions seraient gonflées. Ces 
chiffres ne pouvaient ètre obtenus qu’apr&s I’achkvement de la conception 
extérieure, fournissant des renseiqnemcnts detailles sur le .lombre d’élément:; 
de données et les procédures, ainsi que des estimations du nombre de controles 
et de rapports à élaborer. Les analystes chargés de préparer les soumissions 
devaient disposer de GIS renseignements pour pouvoir évaluer de façon plus 
précise les travaux a exécuter et les depenres prévues, d’autant que 1’ONU 
exige des contrats à prix fixes. Les délais supplémentaires nécessaires a 
l’évaluation de ces deux importants contrats et aux négociations n’étaicbnt pas 
prévus dans 1a proposition formulée par le Secrétaire général en 1988. En 
résumé, les légers retards qui se sont produits au début de l’exécution du 
projet ont permis de parvenir à des décisions dont l’Organisation bénéficiera 
à long terme et qui seront finenciérement avantageuses. 

48. Tout récemment, les travaux de recherche effectués conjointement par 
l’équipe de 1‘OIW chargée du SIG et l’adjudicataire ont indiqué qu’il était 
désormais possible d’envisager que des élknents du logiciel du SIG seront 
opérationnels au Siège à la fin de 1992 ou au début de 1993. La préférence 
est accordée à cette mise en place progressive plutôt qu’au plan initial (voir 
annexe) étant donné que les utilisateurs devront cormnencer le plus tôt 
possible à opérer dans le cadre nouveau du SIG et qu’il faudra rattraper les 
retards du début. Un rapport détaillé concernant 1s calendrier d’exécution 
par étapes on cours de formulation sera présenté à la quarante-septième 
session de l’Assemblée générale. 

IV. LCCUCUIES ET AVANTAGES OWERTS PAR Lt SIG 

49. Les dépenses afférentes au développement du système sont prévues dans le 
projet de budget-prograssse pour l’exercice biennal 1992-1993 et exposées plus 
en détail dans la section précédente. Ces dépenses seront partiellement 
CompenSées par les économies suivante6 : 

a) Plusieurs grands projets de développement ou d’amélioration de 
systèmes partiellement entrepris ou privus ont ht.6 annulés. Depuis que 
l’Assemblée genérale a apprauvi le projet en Ioss. ~1 a réalisé des économies 
substantielles en suspendant toutes les qrandes operations de dévelopPement de 
systèmes dans le domaine administratif. au Llépartemcnt de l’&ninistration et 
de la gestion, au Département de la cooperation technique pour le 
développement et dans les services w3ninistratifs. y  compris hors Siege. 
Nombre des travaux en cours ou prcvus auraient cte effectués selon des 
techniques t%&~&s et des approches hétérogkes du Qivelo~pemant & systkares 

/ . . . 
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et sur la base d’un larqe éventail de matelie et de logiciei, ce qui n’aurait 
fait que perpétuer les problèmes actuels de l’administration, qui sont décrits 
avec précision dans le rapport du Secrétaire qénéral & la quarante-troisième 
session de l’Assemblée générale li. Ddns c’ei t.ains cas, il aurait peut-ktre 
fallu acquérir du matériel et du logiçipl supplbmentaire. En dehors du SIG. 
la solution aurait été la suivant.e : chaque unité traitant des données aurait 
continué d’élaborer son propre systime ou ses propres sous-systèmes, le bureau 
central s’efforcant d’intégrer apres coup r-es systémes distincts. D’après 
l’expérience de 1’ONU et- d’autres entités, le “rattrapage” de systt?mes peut 
être, lorsqu’il est possible, une tàche laborieuse et coûteuse. En bref, le 
projet SIC élimine le coût d’une série de systèmes locaux et dispense 
d’intégrer ces systèmes disparates: 

b) Devant l’intc rêt suscité par le projet ZiG et étant donné qu’ il est 
fondé sur une technoloyie moderne et des systèmes ouverts, plusieurs 
operations de développement ont également été suspendues dans d’autres 
organismes du système. Si, à l’issue d’un examen détaillé de leurs besoins, 
certaines de ces organisations décidaient d’utiliser le SIG ou même certains 
de ses éléments. les Etats Membres réaliseraient d’importantes économies. Il 
n’est pas facile de chiffrer les économies que l’on peut réaliser dans ces 
deux domaines, mais ils représentent des économies réelles (de l’ordre de 
plusieurs millions de dollars) qui réduiraient sensiblement le coût global 
réel du projet SIG: 

c) Enfin, dans le cadre de l’application de la recommandation 15 
(résolution 411213 de l’Assemblée générdle), les réductions d’effectifs dans 
le domaine administratif ont 6th plus importantes que la réduction moyenne 
dans l’ensemble du Secrétariat. Ces riductions étaient fondées sur le fait 
que, dans le cadre du SIC, la ratiofislisation des procédures permettrait 
d’améliorer l’efficacité du personnel et que lesdites procédures seraient 
appliquées même avant l’achêvement du projet. Ces réductions se traduisent 
pour chaque exercice biennal ?ar d’importantes économies qui doivorrt kgalement 
être prises en compte lors de l’examen du coût réel du projet. 

50. Le coût de la maintenance du système sera exaniné lors de la prkparation 
du budget-progratmw gour 1994-1995: il n’est pas possible de l’examiner 
actuellement en l’absence d’une analyse détaillée des ressources disponibles 
et nécessaires à chaque lieu d’affectation. L’investissement initial se 
dépréciera si les ressources au titre de l’information ne sont pas maintenues 
aprês la mise en place du système. Les taches prévues sont la formation des 
nouveaux utilisateurs, la tenue à jour des tables de données, la maintenance 
du logiciel du SIG et l’exploitation du matériel et da logiciel d’appui au 

SIG. Il faudra assurer certaines nouvelles fonctions relati*:es a la 
technologie moderne (telles que la gestic>n des baso; de données), mais il nc 
sera plus necensaira d’rntrotenir lQf =nr, ,*-ne ::ïr;t&mc;, U.._b _.._ Sâüf pendont :a 
période de transition, et le personnei pc*!~r rit P~IF> rasffectk S la maintenancr 
du logiciel du SIG apris avoir ~QCIJ la fnrmarinn roqtfise. Certaines 
réductions de personnel ont ete opkrkes en pr*T:iainn de la rationalisation do 
procédures (k titre d’exemple, des poste;: d’introduction de données seront 
riduits dans le cadre du SfCf. mais d’a..ttles fonctions devront être assurées, 
coAIIIe par exemple les services d’aide aux utilisateurs du SXG. 

/ . . . 
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51. C’est à la fin de l’analyse d’ordonnancements, en juin 1992 dans le cas 
du Siege et à la fizz de 1993 et au debut de 1994 dans le cas des autres lieux 
d’affectation, que l’on pourra mesurer tout l’impact du SIG et des 
ordonnancements amel iores. Après une étude approfondie de chaque domaine, on 
determinera les procedes et procédures sans valeur ajoutée afin d’en 
recommander la suppression. Les dépenses liées aux procédures ou procédés 
inefficaces devraient être réduites, encore qu’elles ne doivent pas 
kcessairement se traduire par de réelles économies de postes. 

52. Il ressort de la plupart des études effectuées au cours des quelques 
dernières années que l’espoir de réaliser d’importantts économies de personnel 
suscité au cours des premiers stades de l’informatisation a été décu dans la 
plupart des services publics, car un type de fonction devait itre remplacé par 
d’autres fonctions exigées par la nouvelle technologie. 11 a en rtvanc1.n été 
possible d’améliorer les services fournis ainsi que la gestion. Les 
dif féttnts avantages que les Nat.ions Unies devraient retirer du SIG dans le 
domaine administratif ont été décrits tant en termes généraux que du point de 
vue de chacun des domaines fonctionnels dans le deuxième rapport 
int.érimaire 41. Les principaux avaatagts sont présentés ci-après, ainsi que 
l’a demandé l’Assemblée générale 8 sa quarante-cinquième session. 

53. Le projet SIC constitue la prtmitirt tentative d’établis6tmtnt de 
priorités dans le développement de systèmes d’information à l’échelle de 
1’0rganisation et d’optimisation de l’utilisation des ressources et de 
l’application des techniques modernes. L’Organistktion est également 
consciente qu’étant donné l’tznpltur (notemmtnt sur le plan financier) du SIG, 
il ne faudrait pas gut le système soit dépassé peu de ttmps aprts sa mise en 
:Jlace. La construction du SIC est fondée sur ce8 considérations : syrtùxt6 
ouverts (garantissant l’indépendance vis-à-vis des fournisseurs), csrectitre 
moderne, souplesse, développement et contrôles cantreux, traitemont 
décentralisé assuré par les utilisateurs. 

54. Les économies d’heures de travail seront examinées au cours des prochains 
mois, en particulier à l’occasion de l’analyse d’ordonnancements, dont les 
résultats seront cozmzuniqués dans le prochain rapport intérimaire. Cette 
étude approfondit et détaillée des procédures de 1’CMI.l dans les domaines 
couverts par le systômt SIC offrira l’occasion unique de rationaliser les 
activités administratives de 1’0rganiration. Chacune des étapes de 
l’exécution d’une fonction administ*ativt dans le cadre du SIG fera l’objet 
d’une analyse. Les contrôles, niveaux d’approbation. flux d’autorisations ou 
décisions seront passés au crible et rtexnmints de facon ;7 s’assurer que 
chaque étape est nietssaire et produit une *valeur ajoutee. Les proctdés et 
procédures taisant double tmploi seront dtfinis et itur suppression sera 
envisagée â l’issue d’un examen par l’administration. Le ptrsomtl relevé de 
fonctions inutiles pourra se consacrer a des tkches plus productives. 

55. On pourra rtaffcctt: a d’autrt> activitts plus preductivts Btr ptsrsotm~ 
occupant des poste6 d’introduction de donnée6 déjir retenus aux fins de 
suppresiion. Au cours des neufs prochains mois, grice à l’analyse 

1. . . 



56. On passe actuel1 
r ercher P'ktat d'ava 
e unicatious télephon 
d'affectation, soit par des c 
hors Si&ge. C'est 
des voyages et des andes de fournitures. 
fonctionnaires de faare le point de ces t&ches et de prendre le 
voulues en agissant directement s 
répétitifs et courants seront aut ns toute la mesure 
les textes des règl 
système pour 
procédures. nt important dans le domaine etes 
prestations et des 
financières dans les différents grands livres). 
fonctionnaire 
telles que le 
aux personnes visaes par les mesures a inistratives. ce qui c’est pas 
inter& en une période où 
du volwne de travail suppl s aller de pair avec une du 
correspondante des ressources h-aines. 

57. On peut attendre aussi une wailleure présent 
amélioration de la capacité de prise de isisions : les p 
actuels qui concernaient essentiellement les activitfh fi 
ordinaire au Siège et le personnel des services centraux sera r-em 
système reliant les services ahinistratifs du Siétge aux autres lieux 
d’affectation par un réseau de grande taille. 

58. Le système pourra répondre aux besoins des deux domaines en expansion 
rapide que sont les opirations de maintien de la paix et les activités 
financées au moyen de fonds extrabudgétaires. L’alourdissement de la charge 
de travail dans ces domaines ne s’est pas accompagné d’une augmentation 
correspondante du nombre de fonctionnaires en poste au Secrétariat. Le 
Secrétaire général compte sur une amélioration de l’efficacite grâce au SlrJ 
dans le domaine administratif afin que le Secrétariat puisse +zontinuer do 
fournir des services administratifs de qualité sans nécessiter XI~ 
augmentation massive d’effectifs. 

59. Le nombre de systèmes disparates mis au point a11 cours dos =rr de: rrj;trr?s 

années au Siége et, séparément, dans les bureaux h-rrr Sikge. a empoche 
l’administration d’obtenir des données précises ot cohérentes de COS fichiers 
disparates. Ce problème n’a jamais été aussi aigu qw pendant la crise 
financière de 1386. Le Secrétaire général et ses r~nseillors 3iroîts de-.raie:re 
impérativement avoir une idée précise de la situation des liquidités p~,rr 
prendre les mesures voulues afin de poursuivre les activités. même 3 u!: taux 



les ressources affect 
skieux ilan au proje 
activitbs tout en par 

actuelle, qui a 
différents syst 

60. Dans un certain bre de rapports r ’ nts, des organes de 1’Ass 
q&&rale (CCQAB, CPC. 1 et Cmité des c issaites aux comptes) ont 
la nécessith pour les orqanis des Nations Unies d’ 
présentation de leurs &ets financiers et de leurs budgets. Le 
et d&elopp& pour rkpondre à ces besoins. Bar exatnple, la neuve 

ptrs a dti conçue de faGon que les recettes et les dépensesL 
passif puiss i*re signal& plus facil nt et avec u 
prdcisioa. c 1, souhaitent les rgan directeurs, 
F=w , par pro jet, par unité a inistrative ou par 

rgaaisation sera ainsi en sure de donner suite à d 
nts dans les budgetaire. financier, des ressources 
es voyagesl des a s et des stocks. Parallèlement, le syst’ 

fournira aux responsablck illeurs outils de prise de dkisions et 
aux propositions qkérala adressées aux or es directeurs. be SI 
renforcera aussi l’idee rtiennent pas B un groupe 
d’utilisateurs d’une uni doivent âtre acte 
collectivement, à tous ceux qui sont habilites à accéder à ces données sur la 
base d’exigences fonctionnelles. 

61. te SIG fournira la souplesse nécessaire pour faire face aux mandats 
changeants de l’Organisation. Cette souplesse permettra aux lieux 
d’affectation de continuer de fonctionner de manière décentralisée, ce qui 
leur permettra. cormna le montre l’expérience en la matière, de mieux répondre 
aux besoins des él&ments qu’ils desservent. Il sera possible d’ajouter ou de 
supprimer des activitos, programmes. unités administratives et codes de fonds 
en fonction des mandats changeants de l’Organisation, grâce à la conception du 
système qui comporte des éléments nouveaux tels que la table des comptes 
mentionnie plus haut. le module des prestations et de nombreux tableaux 
faciles à tenir à jour. 

62. En résumé, le principal avantage du SIC est son apport au pr9ressus de 
réforme visant à améliorer le functionnement administratif de 1’Qrganisation. 
Il s’agit en fait du moteur du programme de réforme, hant donn6 gue chaqm 
élément de donnée. chaque Procédé. chaque procédure et chaque autorisation 
sont passés au crible afin de déterminer s’ils sont indispensables à la bonne 
exécution des fonctions du SIC. De nombreuses s-ries de codes sont regrorqks 
en une série pour l’ensemble du système. Les controles internes sont examinés 
et incorporés au système aux fins do précision, d’intégrité et de 

a’ . . . 



ne CAS, leç ri? 
resrationsl afin d’assurer 

cnce dans tour les lieux 
Ces manuels s 

aprk leur eatatie 
important facteur tes bureaux d’études qui aident 
l’Organisation dans ce aine ont en fait pour mandat de veiller 

~‘~r~a~i~ati~~~ 
eux titres : 

glimination de depenses, cohérence. tralrsparence, meilleure gestion, souplesse 
dans I’enécution de nouveaux andats et. enfin. meilleure présentation des 
donnks . 
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Etapes 

An’s”a 

CALENDRIER DE LA SUITE DE L'EXECUTION DU PROJET SIC 

701 10/91 r/92 4/92 7/92 10/92 1/93 4/93 7/93 lW93 1/94 4/94 7/94 

Analyse du domaine 

3e travail -..- ..-. - -_ - 

Cefinition des 

dc)maino$ d'rctiviti -------- 

Anelyse d'ordonnrncmnt ._l_- 

Analyse de le structure 

technique 

Conception technique 

CUnrttuction 

Trrnsit+on (Sibge) _- - 

Mire en place dans 

Dureru* hors Siigr 

Na : If n'est par tenu capte dans ce calendrier de la proposition d'rrkution par &trpes en cours 

d'enamen et dont lr mire au point d&finitfve est pr4vue pour le d&but de 1992. 


